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Relèvement de l’âge légal et de la 
durée d’assurance
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Relèvement de l’âge légal
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Relèvement de la durée d’assurance
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Catégorie sédentaire



Relèvement de l’âge légal : catégorie sédentaire

L’âge de départ est 
progressivement 
relevé de 2 ans

Date de naissance Age de départ après la réforme

Avant le 01/09/1961 62 ans

Entre le 01/09/1961 et le 31/12/1961 62 ans et 3 mois

1962 62 ans et 6 mois

1963 62 ans et 9 mois

1964 63 ans

1965 63 ans et 3 mois

1966 63 ans et 6 mois

1967 63 ans et 9 mois

A partir de 1968 64 ans

7



Relèvement de la durée d’assurance : catégorie sédentaire

Le nombre de 
trimestres est défini 

en fonction de la 
génération et non 
plus des 60 ans de 

l’agent

Date de naissance Durée d’assurance requise

1960 167

Du 01/01/1961 au 31/08/1961 168

Du 01/09/1961 au 31/12/1961 169

1962 169

1963 170

1964 171

À partir de 1965 172
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Catégorie active



Relèvement de l’âge légal : catégorie active

L’âge de départ est 
progressivement 
relevé de 2 ans

Durée de services 
requise maintenue 

à 17 ans

Date de naissance Age de départ après la réforme

Avant le 01/09/1966 57 ans

Entre le 01/09/1966 et le 31/12/1966 57 ans et 3 mois

1967 57 ans et 6 mois

1968 57 ans et 9 mois

1969 58 ans

1970 58 ans et 3 mois

1971 58 ans et 6 mois

1972 58 ans et 9 mois

A partir de 1973 59 ans

10



Relèvement de la durée d’assurance : catégorie active

Nombre de 
trimestres défini en 

fonction de la 
génération et non 
plus les 60 ans de 

l’agent

Durée de services 
requise maintenue à 

17 ans

Date de naissance Durée d’assurance requise

Du 01/01/1966 au 31/08/1966 168

Du 01/09/1966 au 31/12/1966 169

1967 169

1968 170

1969 171

À partir de 1970 172
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Droit d’option



Relèvement de l’âge légal : droit d’option
(fonctionnaires initialement classés en catégorie active qui ont choisi d’intégrer la catégorie A 
sédentaire et qui bénéficient d’un âge légal dérogatoire / article 37 – loi n° 2010-751)

L’âge de départ est 
progressivement 
relevé de 2 ans

Date de naissance Age de départ après la réforme

Du 01/01/1963 au 31/08/1963 60 ans

Entre le 01/09/1963 et le 31/12/1963 60 ans et 3 mois

1964 60 ans et 6 mois

1965 60 ans et 9 mois

1966 61 ans

1967 61 ans et 3 mois

1968 61 ans et 6 mois

1969 61 ans et 9 mois

A partir de 1970 62 ans
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Relèvement de la durée d’assurance : droit d’option 

Le nombre de 
trimestres est défini 

en fonction de la 
génération et non 
plus des 60 ans de 

l’agent

Date de naissance Durée d’assurance requise

1960 167

Du 01/01/1961 au 31/08/1961 168

Du 01/09/1961 au 31/12/1961 169

1962 169

1963 170

1964 171

À partir de 1965 172
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Catégorie super-active



Relèvement de l’âge légal : catégorie super-active
(nouvelle appellation de la catégorie insalubre)

L’âge de départ est 
progressivement 
relevé de 2 ans

Durée de services non 
modifiée : 12 ans 
dans les réseaux 

souterrains 
homologués dont 6 

consécutifs et 32 ans 
de services effectifs

Date de naissance Age de départ après la réforme

Avant le 01/09/1971 52 ans

Entre le 01/09/1971 et le 31/12/1971 52 ans et 3 mois

1972 52 ans et 6 mois

1973 52 ans et 9 mois

1974 53 ans

1975 53 ans et 3 mois

1976 53 ans et 6 mois

1977 53 ans et 9 mois

A partir de 1978 54 ans
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Relèvement de la durée d’assurance
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Relèvement de la durée d’assurance : catégorie super-active
(nouvelle appellation de la catégorie insalubre)

Nombre de 
trimestres défini en 

fonction de la 
génération et non 
plus les 60 ans de 

l’agent

Date de naissance Durée d’assurance requise

Du 01/01/1971 au 31/08/1971 168

Entre le 01/09/1971 et le 31/12/1971 169

1972 169

1973 170

1974 171

A partir de 1975 172
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Dérogation au relèvement de la 
durée d’assurance
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Dérogation au relèvement de la durée d’assurance
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Sont concernés les départs anticipés au titre de :

Enfant invalide

Parent de 3 enfants
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Dérogation au relèvement de la durée d’assurance

Tableau dérogatoire pour les fonctionnaires ayant un droit ouvert à compter du
01/09/2023 et avant leurs 60 ans (ou l’âge légal de la catégorie active)

Date d’ouverture du droit Durée d’assurance requise

Entre le 01/09/2023 et le 31/12/2023 169

En 2024 169

En 2025 170

En 2026 171

A compter de 2027 172
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Dérogation au relèvement de la durée d’assurance

Exemple

➢ Née le 24 octobre 1961
➢ Occupe un emploi en catégorie sédentaire
➢ Son droit est ouvert depuis le 01/11/2020 au titre de parent 

d’un enfant invalide
➢ Elle part en retraite le 01/12/2023
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Dérogation au relèvement de la durée d’assurance

Oui car elle est née en octobre 1961 donc après le 
01/09/1961

Son droit est ouvert depuis le 01/11/2020 donc

elle entre dans le cadre des

24



Dérogation au relèvement de la durée d’assurance

Son droit est ouvert depuis le 01/11/2020 donc

On se réfère à l’ancienne réglementation :  l’année 2020 correspond aux 60 ans des agents 
nés en 1960.

Il lui faut donc 167 trimestres.
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Départ carrière longue
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Carrière longue
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2 nouvelles conditions d’âge de début d’activité : 18 et 21 ans



Carrière longue 

Maintien du nombre de 
trimestres requis : 

- 5 trimestres si mois de
naissance entre janvier et
septembre

- 4 trimestres si mois de
naissance entre octobre et
décembre

Date de naissance Age de début d’activité Age de  départ possible Durée d’assurance 
cotisée requise

Avant septembre 1961
16 ans 58 ans 176

20 ans 60 ans 168

Entre septembre 1961 
et année 1962

16 ans 58 ans
169

20 ans 60 ans

Entre janvier 1963 et 
août 1963

16 ans 58 ans
170

20 ans 60 ans

Entre septembre 1963 
et décembre 1963

16 ans 58 ans
170

18 ans 60 ans

20 ans 60 ans et 3 mois

1964

16 ans 58 ans
171

18 ans 60 ans

20 ans 60 ans et 6 mois
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Carrière longue 

Maintien du nombre de 
trimestres requis : 

- 5 trimestres si mois de
naissance entre janvier et
septembre

- 4 trimestres si mois de
naissance entre octobre et
décembre

Date de naissance Age de début d’activité Age de  départ possible Durée d’assurance 
cotisée requise

1965

16 ans 58 ans

172
18 ans 60 ans

20 ans 60 ans et 9 mois

21 ans 63 ans

1966

16 ans 58 ans

172
18 ans 60 ans

20 ans 61 ans

21 ans 63 ans

1967

16 ans 58 ans

172
18 ans 60 ans

20 ans 61 ans et 3 mois

21 ans 63 ans
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Carrière longue 

Maintien du nombre de 
trimestres requis : 

- 5 trimestres si mois de
naissance entre janvier et
septembre

- 4 trimestres si mois de
naissance entre octobre et
décembre

Date de naissance Age de début d’activité Age de  départ possible Durée d’assurance 
cotisée requise

1968

16 ans 58 ans

172
18 ans 60 ans

20 ans 61 ans et 6 mois

21 ans 63 ans

1969

16 ans 58 ans

172
18 ans 60 ans

20 ans 61 ans et 9 mois

21 ans 63 ans

A partir de 1970

16 ans 58 ans

172
18 ans 60 ans

20 ans 62 ans

21 ans 63 ans
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Carrière longue

31

Ces trimestres doivent avoir été reportés par les caisses de retraite (notamment la CARSAT/la
MSA) dans le RGCU (répertoire de gestion des carrières unique). Ni les employeurs, ni les Centres
de Gestion n’ont accès à ce répertoire.



Carrière longue
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Carrière longue

Exemple

➢ Né le 2 septembre 1963
➢ 7 trimestres sur son relevé de carrière au 31/12/1983
➢ Totalise 168 trimestres en DAC avant le 1er septembre 2023
➢ Il voudrait partir en retraite le 1er décembre 2023

Son droit est-il ouvert
au 1er décembre 2023 ?
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Carrière longue

Son droit est-il ouvert
au 1er décembre 2023 ?

34

Oui car il totalisait 168 trimestres en DAC avant le
01/09/2023 et comme il est né entre le
01/09/1961 et le 31/12/1963, il peut demander à
bénéficier de la clause de sauvegarde.

On applique la nouvelle réglementation donc la
pension est calculée sur le nombre de trimestres
requis de la génération 1963 à savoir 170.

Non car aucune décote n’est appliquée dans le
cadre de la clause de sauvegarde.
Par contre son taux de pension sera calculé par
rapport à 170 trimestres et non 168 (ancienne
réglementation).
Il n’aura pas le droit au minimum garanti.



Départ fonctionnaire handicapé
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Fonctionnaire handicapé

36

Ces trimestres doivent avoir été reportés par les caisses de retraite dans le RGCU (répertoire de gestion
des carrières unique). Ni les employeurs, ni les Centres de Gestion n’ont accès à ce répertoire.

Périodes d’allocation vieillesse du parent au foyer (AVPF) et 
d’allocation vieillesse des aidants (AVA) 
 limitées à 4 trimestres



Fonctionnaire handicapé

Conditions de 
justification du 
handicap non 

modifiées

Année de naissance Age de départ Durée d’assurance 
cotisée requise

Du 01/09/1961 au 
31/12/1961

1962 / 1963

55 ans 108

56 ans 98

57 ans 88

58 ans 78

59 ans jusqu’à la veille de l’âge légal 68

1964 / 1965 / 1966

55 ans 109

56 ans 99

57 ans 89

58 ans 79

59 ans jusqu’à la veille de l’âge légal 69
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Fonctionnaire handicapé

Conditions de 
justification du 
handicap non 

modifiées

Année de 
naissance

Age de départ Durée d’assurance 
cotisée requise

1967 / 1968 / 1969

55 ans 110

56 ans 100

57 ans 90

58 ans 80

59 ans jusqu’à la veille de l’âge légal 70

1970 / 1971 / 1972

55 ans 111

56 ans 101

57 ans 91

58 ans 81

59 ans jusqu’à la veille de l’âge légal 71

A partir de 1973

55 ans 112

56 ans 102

57 ans 92

58 ans 82

59 ans jusqu’à la veille de l’âge légal 72
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Fonctionnaire handicapé
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Sapeurs pompiers professionnels
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Sapeurs pompiers professionnels
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Sapeurs pompiers professionnels
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Minimum Garanti
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Minimum Garanti
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Elargissement des périodes prises en compte pour le total des trimestres
retenus



Majoration (de pension) pour 
enfants
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Majoration (de pension) pour enfants
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Décote
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Décote
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Décote
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Dérogation pour les agents qui terminent leur carrière sur un emploi relevant de la catégorie
sédentaire :
➢ nés avant le 1er janvier 1963 et ouvrant un droit au départ en catégorie active
➢ nés avant le 1er janvier 1968 et ouvrant un droit au départ en catégorie super-active

➔ leur âge d’annulation de la décote applicable est celui de l’ancienne réglementation, c’est-à-dire
qu’il est déterminé par rapport à la limite d’âge         

Exemple 
➢ agent né en 1962
➢ droit est ouvert au titre de la catégorie active
➢ termine sa carrière sur un emploi classé en catégorie sédentaire  

Son âge d’annulation de la décote 
est 67 ans



Décote

Agent classé en catégorie active qui :

➢ a atteint sa limite d’âge (62 ans) et est radié
➢ ne totalise la durée minimale de 17 ans en catégorie 

active

la pension est liquidée à 
compter de la limite d’âge

la durée d’assurance est celle 
de la durée requise 

de sa génération 
mais en catégorie sédentaire

l’âge d’annulation de la 
décote est celui de la 
catégorie sédentaire

(donc 67 ans et non 62 ans)
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Décote
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* Durée variant selon l’année au cours de laquelle est atteinte la durée de services

** Dérogation à la règle de détermination de l’âge d’annulation de la décote pours les agent bénéficiant d’un départ au titre
de la catégorie active nés avant le 1er janvier 1963. Leur âge d’annulation de la décote est celui applicable avant la réforme
c’est-à-dire déterminé par rapport à la limite d’âge.

Exemple de dérogation
➢ agent né en 1962 qui était classé en catégorie active et qui avait opté pour un maintien en catégorie hiérarchique B 
➢ a une durée de services actifs ≥ 15 à 17 ans
➢ admis au concours de catégorie A « droit de remord » et termine sa carrière sur un emploi classé en catégorie sédentaire

Son âge d’annulation de la décote est 67 ans (et pas 62 ans)

Décret n° 2023-159
du 30/03/2024



Décote

Exemple

➢ Né le 12 janvier 1967
➢ Occupe un emploi en catégorie sédentaire
➢ A 17 ans de services en catégorie active
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Décote

Né en 1967, il remplit les conditions pour un
départ au titre de la catégorie active et il est
concerné par la réforme.
Son âge légal est 57 ans et 6 mois.

On applique la nouvelle réglementation donc la
pension est calculée sur le nombre de trimestres
requis de la génération 1967 de la catégorie active
à savoir 169.

Il termine sa carrière sur un emploi en catégorie
sédentaire, sa limite d’âge est donc de 67 ans.
Son âge d’annulation de la décote est lié à son
motif de départ donc à son départ au titre de la
catégorie active, soit 62 ans.
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Surcote
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Surcote

Pas de 
changement 

du 
coefficient 
de surcote 

(1,25 % par 
trimestre entier)

55

Date de naissance Age 
d’application 
de la surcote

Catégorie
Sédentaire

Catégorie
Active

Droit
d’option

Catégorie 
super-active

Entre le 01/09/1961 
et le31/12/1961

Entre le 01/09/1966 
et le 31/12/1966

Entre le 01/09/1963 
et le 31/12/1963

Entre le 01/09/1971 
et le 31/12/1971

62 ans et 3 mois

1962 1967 1964 1972 62 ans et 6 mois

1963 1968 1965 1973 62 ans et 9 mois

1964 1969 1966 1974 63 ans

1965 1970 1967 1975 63 ans et 3 mois

1966 1971 1968 1976 63 ans et 6 mois

1967 1972 1969 1977 63 ans et 9 mois

1968 1973 1970 1978 64 ans



Surcote
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Majoration au titre de la naissance et/ou de l’éducation d’un enfant à compter de
63 ans

L’agent qui a un âge légal de départ ≥ 63 ans, peut bénéficier d’une surcote à un âge anticipé (1 an avant 
l’âge de surcote de droit commun).
A condition de justifier :

aura droit à une surcote de 1,25 % par trimestre supplémentaire effectué jusqu’à son âge légal 
de départ (5 % au maximum).

. la majoration de durée d’assurance d’un régime interpénétré (CARSAT, MSA…)
né avant 2004

d’au moins 1 trimestre de bonification ou de majoration de durée d’assurance pour enfant :
.  bonification pour enfant né avant le 01/01/2004
.  majoration de durée d’assurance pour enfant né après le 01/01/2004
.  majoration de durée d’assurance pour enfant handicapé
.  majoration de durée d’assurance d’un régime interpénétré (MSA, CARSAT…)      



Surcote - Majoration au titre de la naissance et/ou de l’éducation 
d’un enfant 

57

Date de naissance Age de la 
surcote de droit 

commun

Age anticipé de la 
surcote au titre 

d’un enfant
Catégorie
sédentaire

Catégorie
active

Catégorie 
super-active

1964 1969 1974 63 ans 62 ans

1965 1970 1975 63 ans et 3 mois 62 ans et 3 mois

1966 1971 1976 63 ans et 6 mois 62 ans et 6 mois

1967 1972 1977 63 ans et 9 mois 62 ans et 9 mois

A compter de 1968 A compter de 1973 A compter de 1978 64 ans 63 ans

Exemple
➢ agent né en 1964 - catégorie sédentaire (âge légal de départ 63 ans et nombre de trimestres requis 171)
➢ totalise 171 trimestres à 62 ans et 3 mois
➢ a une bonification pour un enfant 
➢ fait valoir ses droits à la retraite à 63 ans

bénéficiera de 3 trimestres de surcote au titre d’un enfant



Limite d’âge
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Limite d’âge
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* Les agents bénéficiant d’une
limite d’âge à 65 ans dans le cadre
du droit d’option voient cette
limite d’âge élevée à 67 ans



Maintien en activité 
(nouvelle mesure)
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Maintien en activité

61

super-active



Retraite progressive
(nouvelle mesure)
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Retraite progressive

Conditions

63

 31 h30

C’est quoi ?

C’est un dispositif qui permet de percevoir une partie de sa pension tout en 
continuant de travailler à temps partiel ou non complet.

Cela ne permet pas de partir en retraite plus tôt. 



Retraite progressive

Conditions

64

Conditions

 31 h30

 Exercer son activité :
 à temps partiel de 50 à 90 % (temps partiel de droit ou sur autorisation)

ou
 à temps non complet qui ne doit pas excéder 90 % d’un temps complet (donc une DHS de 31h30 au

maximum). Si l’agent cumule plusieurs emplois, le total ne doit pas excéder 31h30.

Le temps partiel thérapeutique n’ouvre pas droit à la retraite progressive car ce n’est pas une activité à temps
partiel mentionnée à l’article L.2-1 du code général de la fonction publique.

 Justifier d’une durée d’assurance tous régimes confondus au moins égale à 150 trimestres

 Etre à moins de 2 ans de l’âge légal de la catégorie sédentaire de sa génération (pas de
limite d’âge maximum)



Retraite progressive

Conditions
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 31 h30

Année de naissance
Age à partir duquel l’agent peut 
demander la retraite progressive

Avant le 01/09/1961 60 ans

Entre le 01/09/1961 et le 31/12/1961 60 ans et 3 mois

1962 60 ans et 6 mois

1963 60 ans et 9 mois

1964 61 ans

1965 61 ans et 3 mois

1966 61 ans et 6 mois

1967 61 ans et 9 mois

A partir de 1968 62 ans



Retraite progressive
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La demande de l’agent

(quotité de temps partiel entre 50 et 90 %)



Retraite progressive
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La date d’effet de la pension



Retraite progressive
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Liquidation de la pension partielle



Retraite progressive
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Conséquences

A l’exception de la RAFP qui reste versée au plus tôt à l’âge légal



Cumul emploi retraite
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Cumul emploi retraite
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Remboursement des cotisations 
du rachat d’études
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Remboursement des cotisations du rachat d’études

Le remboursement des cotisations entraîne l’annulation des trimestres d’études
rachetés et portés à son compte CNRACL.
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Le fonctionnaire 

Qui ➢ est né à compter du 01/09/1961
➢ n’a fait valoir aucun droit à pension

Peut →  demander le remboursement des cotisations liées à son rachat d’études 

Comment  Il adresse un courrier à la CNRACL dans un délai maximal de 2 ans à
compter de la date de parution de la loi



Sapeurs pompiers volontaires
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Sapeurs pompiers volontaires
Attribution de trimestres supplémentaires
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Coordonnées de vos 
interlocuteurs 
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Coordonnées de vos interlocuteurs

Un numéro unique :

09 70 80 93 29

Adresse postale :
6 place des Citernes
33059 BORDEAUX cedex
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Coordonnées de vos interlocuteurs
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Nelly LE GALL-HERVY

 02 96 58 64 22

 nelly.le.gall@cdg22.fr

Agents de catégorie 
hiérarchique A 

Tous secteurs

Agents de catégorie 
hiérarchique B & C

Arrondissement
de Saint-Brieuc *

Agents de catégorie 
hiérarchique B & C

Arrondissement de Dinan, 
Guingamp et Lannion* 

* Carte page suivante

Nadine LE MONS

 02 96 58 64 26

 nadine.le.mons@cdg22.fr

Fabienne DANY

 02 96 58 64 24

 fabienne.dany@cdg22.fr

Adresse générique du service retraite : retraites@cdg22.fr
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Nadine LE MONS
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Fabienne DANY
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Merci d’avoir  suivi 
cette séance

Novembre 2023


